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I - POUR LA DEFENSE 1)3 LA REPUBLIQUE

Le Comité Central de 1 a Ligue des Droits de 3 'Homme appelle une fois
de plus l'attention des républicaine sur Je grave péril que font courir aux r
libertés publiques et aux institutions démocratiques les menées du général
de Gaulle et du R.P.F.,.
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Reprenant la distinction maurrassienne entre le pays réel et 1 e pays
légal, .le Général de Gaulle a oontesté, dans ses récentes manifestations
oratoires, la légitimité des institutions que le paya s'est librement don¬
nées, S'inspirant des formules et des méthodes du bonapartisme, i3 a pris
texte de cette ''illégitimité" prétendue pour justifier, par avance, le re¬
cours au ooup de force, "A partir du moment ou l'on s'est effondré dans
l'illégitimité, a déclaré le général de "Gaul le, je" rese, rve "1 a suite IT.
Qu'est-ce à dire, sinon qu6 toutes les voies sont ouvertes à la prise,
c'èmc par la force, du pouvoir ? C'est on vain qu'au terme de sa dernière
conférence de presse, le général de Gaulle a évoqué 1940 : il n'y a pas
de commune mesure entre la révolte contre le gouvernement d'usurpation
et de trahison de Pét
cent le pouvoir aveo

ain-Laval, et les gouvernements réguliers qui ex
l'assentiment de la majorité et sous le; contrôle

y e r-

e du
Parlement,, C'est'faire une intolérable injure a ceux-ci que do les cônfon-
dre avec celui-là. Dans le premier cas, il s'agissait de lutter contre la
tyrannie de l'ennemi et de ses agents; dans le second, il s'agirait d'ins¬
taurer un régime despotique contre le voeu de la nation.

Pour atteindre ses fins, le général de Gaulle n'a pas hésité, dans sa
conférence de presse du 1er Octobre, à faire appel à l'intervention de
l'étranger contre nos institutions 1 égales. Parlant des puissances libres,
"il faut, dit-il, qu'elles étayent, non pas toutes les planches pourries,
(c 'est ainsi qu'il désigne le gouve rnement régulier de 1 a Républ iq'ue ),
mais 06 qui est solide et national", c'est-à-dire Jui-m^mc, de Gaulle. Car,1
pour lui comme pour Pétain, la nation, c'est lui.
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Ces intentions factieuses sont confirmées par les proc.édés du R.T',F..

Ce groupement a, en effet, organisé sa police et l 'a munie- d'armes ;
les incidents aungl ants de Grenoble le démontrent, ainsi que: 1 ' arrestation
et la condamnation à Paris d'individus armés qui prétondaient assurer, sur
la voie publique, le service d'ordre de manifestations gaullistes. Ainsi,
nous revenons aux mauvais jours ou les bandes de 1'Action française et les
milices des Groix-de-Feu cherchaient à imposer là loi du fascisme.

Get emploi de la violence pur Je R.P„F. est révélateur de son vérita¬
ble esprit et ses oamp.^nes en vue d'élections ne sauraient donner le chan¬
ge. Les républicains ne seront pua dupes des acm.uidos de disso] ut ion. Cel¬
le-ci est, dans le moment prisent", impossible constitutionnel] ement.
Au.surplus, des élections brusquées, en une pér-iod-e de difficultés écono-

w



- 2

niques, aggraveraient Je désordo social. Quand il parle d'invoquer et
de consulter le pays, o'est à un plébiscite que pense le général de
Gaulle „ Son appel au pays évoque 1 ' appel ,u pcupK do Louis-Napoléon.

On n'a pas appris sons stupeur que ces campagnes contre le régime
que s'est donné la nation se font, aux frais de 3 a nation. Le ministre
de l'Intérieur a révêlé à 1 'Assembl ét nationale que, pour assurer In sé¬
curité du général de Gaulle au cours de ses tournées de- propagande, il
a été dépensé, de Janvier a- Septembre 1948, IQ.8T5.000 francs. Encorë
ces chiffres ne s' appliquent-il s qu'aux seules dépens ; s de la Sûreté
nationale. Il convient d'y ajouter celles du Ministère des Armées.
Celui-ci, en effet, a fourni gratuitement au R.P.F., jusqu'en Septembre,
3 voitures de liaison, 2 "o ornions"" un groupe éleôtrogènc pour hauts-par¬
leurs, e c amionnet•ocs-'rc. dio", 3 véhicules-phares de gendarmerie, 8 moto-
o.volettes, 3"postes dé radio pôrtaâ'if s, le "tout sous le commandeiuent
d'un lieutenant;; " £r a nia, en outre, 'a l'a disposition du "un pelo¬
ton de gendarmerie'., niirsi, par un-ûriviTège, dont"neab6,néfiele attoim au¬
tre parti', 1 e R .T.-1 t E, c o ut s aux cpntribuabl es, depuis que. le'général de
Gaulle a quitté le "pouvoir, ~pres d'une" centaine de millions ! LA Répu¬
blique, qui a tant de peine a faire face a ses" dépenses ordinaires, qui
manque d'argent pour ses écoles, qui ne peut aider les sinistrés à re¬
trouver un toit, a entretenu de ses deniers la propagande raon'o contre
elle,,.Le général ' de Gaulle, quand il l'injurie et 1 a menac c, oublie oc
qu'il doit à sa générosité, d'ailleurs injustifiable.

o
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Le Comité Central- de la Ligue des. Droits de l'Homme, conscient du
danger qui menace la République defflôc rntique', demande aux pouvoirs pu¬
blics • d'une part,, de prendre, toutes mesures légales contre .les entre¬
prises césariennes du Rfc;t d'abord de dissoudre les groupes dits
do protection-; et d'assurer, "d'autre part- dans l'équilibre; financier
la stabilité du pouvoir d'gobât dos travailleurs, condition du maintien
de l'ordre social.

Mais la défense de la République n'exige pas seulement une action ■
gouvernementale, elle réclame le concours de tous les citoyens.

La Ligue les met en garde à la fois contre les promesses trompeuse;
d'un prétendant qui ,a fait la preuve, au pouvoir, do son incapacité à
résoudre les grands problèmes, et contre leurs propres impatiences ou
leur propre découragement, La lente et difficile renaissance de la démo¬
cratie, dans un pays meurtri et ruiné, ne doit p.as entraîner l'abandon
l'idéal démocratique, mais au contraire la volonté résolue- d'en faire, ui,
vivante réalité.

Elle rappelle à tous que les dictatures ne sont jamais provisoires,
qu'elles pèsent longuement sur Ks p'cuples et qu'elles les mènent aux
aventures désastreuses. """ I

Elle fqat' appel au sens civique et à l'union des républicains pour!
rcsi s ter aux sol lie it notions du R.R.E,, pour démasquer son c arr.ouf 1 âge ,

• pour déjouer ses" manoeuvres, et pour sauvegarder en Fiance la Republiqu
démocratique, instrument du progrès sooial. (18 octobre 1948)
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: Dos empêchements matériels nous ont obliges à suspendre, depuis loiCongrès, la publication normale des Cahiers. Uous espérons pouvoir la: reprendre très prochainement. En attendant, il nous paraît indispensable: de faire connaître aux Sections les importantes résolutions prises par.:1e "Comité Central. C'est ltfobjet de ce supplément. ::

Associée au Comité franco-malgache, présidé par M. Mario Roques,Membre de 1', Institut, la ligue dos Droits de l'Homme avait convié tou¬tes les organisations démocratiques à un grand meeting d'informationsur le procès de Madagascar.
Ce meeting, qui. a, ou lieu à.l a .Mut.uni lté 1 e • mprdi I? octobre, aété troublé par des incidents, sur lesquels la Ligue a le devoir d'é¬clairer l'opinion.
Un des orateurs annoncés, le député André Philip, dont l'inter¬vention à l'Assemblée Nationale, dans le débat sur le procès, avaitpuissamment servi la cause de la Justioe, a été accueilli par des huéeset des injures; constamment interrompu p .r des clameurs couvrant savoix, il a du quitter la tribune. Bien que les fauteurs de tumulte nefussent qu'une minorité dans la salle, la dignité de la réunion ne pûtetre rétablie, le servioe d'ordre, dont la Ligue n'avait pas la res¬ponsabilité, laissa faire les per.xnsl:atours. Ceux de leurs,omis poli¬tiques présents'au Bureau de l'Assemblée, loin de les calmer, manifes¬taient;, avec eux. En vain le Président de la Ligue, qui prcsida'it lnmeeting, adjura-t-il l'auditoire de respecter 1 a liberté de parole; envain le Secrétaire général rappel.a-t-i.t l'engagement, sol.ennoilomontpris par toutes les organisations participantes, de s'abstenir d'au-aune polémique entre elles : ne pouvant se f lire entendre,. il s- quittè¬rent le Bureau, suivis par le président du Comité franco-malgache-, lesreprésentants de l'Alliance onti-raciste et de la Jeune République, etd'une partie do l'auditoire,

o
• 0 0

.Le Comité Central de la Ligue, réuni le 18 octobre, approuve l'at¬titude de son Bureau.
Il regrette profondément quC certains groupements aient manqué auxengagements souscrits par tous - que la liberté de parole, sans 1 nquel] o.il^n'çst pas de démocratie, soit refusée par certains à.des orateurspréalablement désignés et acceptés par tous - et que le rassemblementde toutes les forces démocratiques pour la défense do l a Justice soitentravé par la passion partisane,
Il est obligé de constater que ces pratiques affaiblis sent 1 a ré¬sistance à l'iniquité, à 1'arbitraire, à toutes les formes de l'oppres¬sion.

La Ligue n'en reste pas moins résolue à défendre, seule ou non,ritô et la Justice.

ii - l'affaire de Madagascar

(Resolution du 18 Octobre)
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En face d'irrégularités certaine a, elle réel, atrfè à nouveau :

I°- La reprise du prooèa en Franco;
^ 2°- La publioation des pièoes du procès, à commencer

par-1 *arrêt de condamnation dont les termes, exacts restent encore in¬
connus;

3*- Une enquête parlementaire sur l'exécution, avant Ici
procès, de S. Rakotondrab.é, principal témoin de l'accusation, ainsi que
sur les pressions et violences exercées pour extorquer des témoignages
et des aveux;

4°- L'ouverture d'une instruction judiciaire contre les
auteurs de ces violences;

5°- Toutes garanties de séourité pour les condamnés en
attendant que de nouvelles procédures, assurant les droits de îa défensjaient fait la pleine lumière sur l'affaire de Madagascar.

III - POUR■LA LIBERTE P'OPTAION .

. V ' '

1° - eh hongrie
(Lettre au comte Karolyi,. Ministre de 1 a-Républ ique de Hongrie à Paris)

Paris, le 16 Octobre 1948 ■

. Monsieur le Ministre,
La Ligue française des Droits de l'Homme a été saisie du cas de M, j

Aurel VaRAKSaI, qui doit comparaître le 32 octobre devant le Conseil spfl
cie.1 du Tribunal du Peuple à Budapest, j

M. Varannai, journaliste, correspondant de l'agence anglaise RctiteJ
est accusé de diffamation en raison de. ses correspondances., et l'acte
d'accusation prévoit une condamnation importante.

La Ligue française des Droits de l'Homme ne connaît pas M. Aurc] Vii
rannai. Bc son activité'journalistique, elle ne connaît que les extraits
de ses dépêches cités par l'acte d'accusation. Elle n'est à même de me¬
surer exactement ni le caractère de cette activité ni ses effets sur1
l'opinion hongroise ou étrangère. Hlie ne prétend pas, au surplus, s'
ingérer dans le règlement des affaires hongroises. Elle n'intervient au¬
près de vous que pour vous faire part des craintes que oc. procès lui
inspire.

Vous n'ignorez pas, Monsieur le Ministre, 1'.attachement de notre li¬
gue à la cause du peuple hongrois.. Vous avez été le témoin de sa lutte
constante contre le régime Horty. Ai-je besoin d'évoquer la grande mémoijre de Madame Mënard-Dorian, viec-présidcnto de la. Ligue, et celle de Via
tor Bxsûh ? A leurs cotés, le signataire do cette lettre a eu 1 'honneur i
de dénoncer, dans la presse- et par la parole, l'assassinat, de Somogyi
comme le- premier dos o rime s fascistes et le régime Horty comme la p remis
re forme de fascisme en Europe. En vain la propagande hortyste a-t-olle :
essayé de nous circonvenir, nous 1 « ayons.démasquée et confondue. Nous
avons, sens nous l asser, représenté à 1 'opinion .française le fascisme ho{
-grois comme le bourreau de son peuple et l'agent d'une agression prémé¬
ditée contre les peuples encore libres, Sous avons soutenu ses victimes fc
et ses proscrits travaillant avec eux à préparer la renais s uaoe de la



liberté en Hongrie, C'est vous dire .veo quelle joie fruterraell e nous
avons salue l'avènement de votre République,

C'est pour elle, pour ses rapports nveo la démooratie française,
quo nous redoutons les conséquences du procès Varannai» Car il nous pa¬
raît susceptible de créer entre nos deux peuples un très grave mal entende!

Quelle, qu'ait pu être l'activité do M. Aurel V:,r .nnai, el 3 c n'a eu
en Franco aucun retentissement. On ne connaît ici ni su personne, ni ses
écrits. Mais on connaîtra son procès, et 1 'on en tirera des conclusions
dangereuses pour les bons r.apports entre nos deux peuples,

Certains intérêts, économiques ou politiques, s'efforcent do semer
entre nous la méfiance et lo soupçon. Ils s'.appliquait à représenter la
Hongrie, auprès de l'opinion française, comme un pays d'où la liberté est.
bannie,, il n'est pas douteuse qu'ils tireraient du procès Varannci un :.■>*- !
gumsnt à leur.appui, l'opinion française n'a pas la les articles incrimi-ll
nés, elle ignore s'ils sont nocifs ou non, mais elle connaîtra "i e procès,
et les procès de presse n'ont jamais ou chez nous l'approbation des mi¬
lieux démocratiques. Il arrivera donc, en ce qui concerne ] a France, y.',:,
le procès i'ra directement contre son but,

L'acdjâ d'acousation'le déo lc.ro oxp ressèment : le crime qu'il impute
à M, Varonnni. o 'est d'avoir donné à. .1 ' étranger une image tendaioieus
de la situation en Hongrie, Il aurait "décrit 3.,a situation politique i> .

térieure de la Hongrie d'une façon extrêmement désavantageuse et calom¬
nieuse en indiquant que son travail était très périlleux, faisant re.seor-j
tir la situation on Hongrie comme constituant une grave menace contre la ,

sécurité personnelle des correspondants étra ngers", Or, c'est en quaiit ;
do côri'espondant étranger, en raison de ses correspondances à ] 'étrangerIjqu'il est poursuivi et exposé à une condamnation que l'accusation prévoiq
importante,, Ce seul fc.it, qui sera connu partout, exploité partout, ne j".
p'assora-t-il pas pour démentir lo démenti qu'on lui inflige ?

"Il est bien connu, ajoute l'c.ctc d'accusation, que les oorxespon- !
dants des agences étrangères n'ont jamais été inquiétés en Hongrie dep'u-î|jla Libération, ce_qui n'a pas empêché l'accusé de tenir, co propos diffa¬
matoire,," Il est à craindre quo je procès intenté au cona sporcant do Fat
ter ne soit considéré au dehors non comme une réfutation, mais comme nn|,
confirmation au "propos diffamatoire,"

Nous savons comme vous. Monsieur le Ministre, que le fascisme vainci,
n'a pas disparu, qu'il cherche sa revanche, et que tous moyens lui sont
bons,, Prenons garde, les uns et les autres, de ne pas lui fournir des
armes qu'il emploiera contre vous et contre nous..

C'est pourquoi nous croyons do notre devoir démocratique de soumet- .

tre, par votre entremise, au gouvernement de la République nongroiso, lof
réflexions qui précèdent au sujet d'une affaire qui risque de produira
un effet contraire à celui qu'on en .ttend et de porter aux bons roppart ?
entre nos peuples une atteinte déplorable.

Veuillez agréer, Monsieur le Ministre, l'assurance de notre haute
considérâtion.

. LE SECRETAIRE GENERAL.
■ • ; ■ : - ' Smilc ZAHN,
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La Ligue française des Droits de 1'Homme, qui n'est pas un parti
politique, qui ne se rattache ni directement ni indirectement à aucun
parti politique, et dont les membres appartiennent indistinotenant à
tous les partis démocratiques, exprime au Gouvernement et -au peuple dos
Etats-Unis son émotion en présence du procès intenté à douze citoyens
américains accusés de conspiration.

La Ligue a pris connaissenoc de 3'acte d' accusation. Elle y a cher-;
ché l'indication d' btes séditieux : elle n'y a trouve que 3 'ônun'ration
de démarches en vue de constituer un parti, de lui donner des statuts,
d'organiser son recrutement, de voter une résolution, de publier des li¬
vres, revues et journaux, enfin d'envisager l'ouverture d'écoles et do i
cours d'études - toutes démarche s p..rf.nitement licites on tout pays
démoc retique r

Suivait 1 'acte d'accusation, J e car .otèiv criminel de. c s d .'marches •
tiendra.it Uniquement, au fait que le. parti, ses réunions, ses publication
ses écoles, auraient pour objet d'adopter et de- faire adopter les prin-
oipes du "tlarxismc-Lcninisne" , . tenus pour subversifs.

La Ligue française de s Droits de l 'Homme considère, comme un devoir
d'amitié de rappeler au'.Gouve ru-.rn.ut et :u peuple des 3t..ts-ïïnis que les
Déclarations améric aines et françaises, qui font 1 . gloire de leurs Rcvoî
lutions dv 1776 et de H789, et qui ont révél 5 .u monde les principes de '
démocratie, proclament comme . inviol .bles et s'.cr'es 1. liberté d'opinion
et la liberté d'expression,

au moment ou 3 'nsscubl'c g'nrr le des Hâtions Unies., r'unic à Paria
inscrit à son ordre '"u jour 1 ' adoption d'une DéoJ .-.ration int. rhationale
des Droits de l'Home, préparée par une 0demie r ion ou le. s représentants
des Etats-Unis et 3 h France ont collaboré assidûment, la Ligue fran¬
çaise des Droits de 3 'Horaae r* doute qu'un procès fait a une doctrine,
quelle qu'elle soit, n' app.ai aissc corme contraire aux principes posés
dans ladite D'c.l ..ration.

S'est pou aoi la Ligu> , interprète de. l'opinion f acratique tn
France, adjure le Gouverneront et le pcupK des Etats-Unisau non de
leur commun .tt jahenent aux •"rqi.ta d, l'Homme, de renonocr à des poursui¬
tes engagées a antre un d.-'l it d'opinion,

(18 Octobre 1948)

TOÏn DE l'RESOKBRIE - RAPPEL u|JX SECII01IS
'

Le Congrès dt Paris (5 et 6 juin 1948) a fixe comme suit 1 . cotis a¬
tion peur 19 49 :

c arte 'V nombre : 200 xrcs.
carte - n..gc : 300 fres

moitié prix pour les économique: mt f aibles,
Conf orni'mnt à 1' .rtiol t 17 dvG. st .tuts, les crois-cinquièmes *t

chaque cotisation reviennent au Siège Central.

Imprimerie de le i.'J.i, " La Gérante : Mme DSSOnïïVPnS
27, rue J,Dolent - 14°


